
lHum 
Prolétaires de tous les pays, 
flattons et peuples opprimés, unissei-vous ! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S M A R X I S T E S -

Wuae 
LÉNIN ISTES D E F R A N C E iM 

mardi 
6 avril 1976 

No 4 6 4 

. 1,50 F 

B P . 61 
75861 Paris Cedex 18 
CCP 30 226 72 
La Source 

Commission paritaire* 
No 47 291 

La presse 
égyptienne 
démasque 

la politique 
impérialiste 
de Moscou 

A la suite des violentes 
attaques des sociaux-impe 
n.ihsii's soviétique;, contn 
l'Egypte qui a osé abroger 
le traité •d'amitié» soviéto-
égylien la presse égyptienne 
riposte avec force et fermeté 
Tous les articles du «Quoti 
dien du peuple», organe 
central du Parti communiste 
chinois, et de l'Agence Chine 
nouvelle soutenant résolu m 
ment l'Egypte sont publies 
en prrmière page. Par ailleurs 
la plupart des journaux rsti 
ment qu'il faut s'attendre a 
des représailles soviétiques. 

C'est le cas notamment 
du «Goumhouria» qui écri­
vait dimanche matin 
«L'Egypte se prépare à 
toute» les éventualités en 
particulier à un embargo sut 
les pièces de rechange desti 
nées aux usines civiles ou a 
un rappel des experts civils 
soviétiques.' Le journal rap 
pelle comment, à l'époque 
de Nasser, le canal de Suer a 
fonctionné en 1956 en dépit 
du départ de la majorité des 
pilotes étrangers et écrit 
qu'il faudra savoir faire de 
même aujourd'hui. 

• Al Guumhouria» affir 
mr d'ailleurs à ce propos 
que le gouvernement soviet) 
que a demandé pour la deu 
xléme fois des augmenta 
tions de salaires excessives 
pour ses experts en Egypte. 

De son côté, le quotidien 
"Al \ln u n • sous la | > I • i n < 
de son rédacteur en chef faii 
remarquer que u les dirigeant' 
soviétiques "manquent dï 
coura/te" en adressant i 
l'Egyptf une note anons 
me». L'éditorial publie en 
suite un long réquisitoire dt 
l'Union soviétique. 

L'éditorialiste du quod 
dlen cairote souligne que 
l'Union soviétique «re/u.« 
de /ourtitr du blé a l'Egypte 
ainsi que des "Mig 21". 
qu'elle a tardé àlicrer de-
"Mig 23", qu'elle n'a tourn­
aient octobre 1973 qu'un 
tieis de* armes convenues 
une minée auparavant, qu'il 
le a réclamé des intéivts fin 
les délies militaires, qu'elU 
insiste pour avoir des pru 
duils manufacturés par li­
ste leur privé et qu'enfin ép­
aulons* les Juifs soviétique* 
à emigrer en Israël, lui pei 
mettant de tuer les Arabe\ 
et d'occuper leurs terres». 

D'aulre part, l'hebdomii 
dalre écrit que «le complu! 
soviétique vise à porter al 
teinte à l'unité nationale e' 
à diviser le front intérieur* 

(Lire en page 2 notre articli 
sur h note soviétique.) 

Midi viticole 

POUR LA LIBERATION 
D'ALBERT TISSEYRE 
A Nîmes, Carcassonne, Béziers, 
puissantes manifestations 

Corse 

LA PLUS IMPORTANTE 

MANIFESTATION DEPUIS 1944 

L a Corse a connu samedi 
l i plus importante manifes­
tation depuis la Libération 
I nviron 15 000 personnes 
en effet sont venues de (ou­
ïe la Corse et se sont rassem­
blées à Bastia pour exiger la 
libération d'Edmond Siméo 
ni et de ses camarades em­
prisonnés. 

A |S heures, le cortège, 
précédé de banderoles de­
mandant <1a libération du 

docteur Edmond Simeoni et 
de ses camarades, la suppres­
sion de la Cour de sûreté de 

l'Etat et la fin de la réprev 
-mn s'est ébranlé 

La manifestation s'est 
achevée par un meeting sur 
lu place de l'Hôtel de \ im­
pies du vieux port de Bas-
lin. Marcel Bartuli, un n vo­
cal bastiais, dirigeant de 
l'«Associu di patrioti cor-
s l " (APC), héritier spirituel 
de l'ex-ARC. a lu une mo 
tion adoptée par tous les 
participants, déclarant no­
tamment : 

«Les Corses se sont ras-
semblésce 3 avril par ili/.n 
DM de milliers pour affirmer 
que le moment était venu 
pour le pouvoir de mettre 
un terme à la politique de 
prov ocat inn-réprosion d a 
ministre de l'Intérieur». 

Le Conseil 
de l'Ordre des médecins 
en accusation 

( p . 7 ) 
/ u manifestation à ( arcawinne 

Albert T isseyre . le vit iculteur de l 'Aude arTê-
lé jeudi dernier a été inculpé vendredi soir par le 
juge d ' instruct ion. Il seni i l emprisonné à la prison 
des Baumet les a Marseille. L e pouvoir vient ainsi 
de se livrer h une nouvelle provocat ion dont o n 
peut être sur qu'el le ne lardera pas ;i lui retomber 
sur les pieds. Albert T isseyre est je té en prison 
pour s'être dressé comme des mill iers d'autres des 
siens contre l 'exploitat ion dont sont victimes 
les vit iculteurs, pour avoir résisté aux agressions des 
forces de police. I l pendant ce temps, ceux qui ont 
assassiné deux paysans n E p i n a l el Moni redon sonl 
libres. 

Samedi, à Carcassonne, 
Nimes et Bé/iers, des mil­
liers de personne?! ont mani­
festé pour la libération d'Al­
bert Tisseyre. 

A Carcassonne plus de 
7 IMIII personnes ont partici­
pé à un meeting avant de 
manifester. Un dirigeant du 
Comité d'action viticole de 
l'Aude devait affirmer -lu 
a\ un peuple avec toi Sous 
premms l'engagement de 
amiinuer la lune /usqu à ce 
que tu sois revenu au milieu 
de les vignes». 

A Béziers, environ IS 000 
personnes se sont rassem­
blées également. A Nîmes, 
ce sont environ 3 000 
personnes qui ont manifes­
té 

Cette mobilisation dé­

montre avec force que les vi­
ticulteurs n oui pas l'inten­
tion de rester les bras croi 
ses lace à la répression D'au­
tant plus que malgré les pro­
messes faites par le gouver­
nement nu lendemain des 
affrontements de Montre 
don, rien n'a élé fait pour 
répondre aux revendications 
des viticulteurs Alors que 
ceux-ci ne peuvent toujours 
pas vendre leur vin. le gou­
vernement vient de décider 
de supprimer la taxe sur les 
importations de vin italien. 
Les gros négociants vont 
donc i nouveau y avoir re­
cours massivement, réali­
sant ainsi d'énormes pro­
fits tandis que les petits 
viticulteurs vint acculés à 
la ruine. 

Toulouse 
Grève générale 
dans le bâtiment 

Depuis le jeudi 18 mars ( journée nationale d 'act ion) , les travailleurs de 
la construct ion sont en grève générale. C e s dernières années, les 30 0 0 0 tra­
vail leurs du bât iment et des travaux publics de Tou louse (65 0 0 0 dans la 
région) ont subi les dures attaques d u patronat et du pouvoir pour leur faire 
payer les frais de la crise d u bât iment . 5 9 dépôts de bilan et faillites d'entre­
prises, 2 0 0 0 l icenciements, des mil l iers de chômeurs, réductions d'horaire 
entra înant u n e perte de salait e de plus de 2 0 %, dégradation des condit ions 
de travail , cadences accélérées entra înant des accidents graves. L e préfet 
de région a déclaré : dans le cadre du plan de relance, certaines entreprises 
auront d u travail , d'autres non. C 'est une solution j t mise te mats c'est uni 
solut ion ! 

de salaire du patronal, demander et déten­
due par la C G T . Par ce biais le pationat 
surexploite et divise les travailleur de la 
contruction. 

La direction C C I a mis en avant sans 
consulter les travailleurs la revendication 
du point à 10 F de l'heure, ce qui donne 
rail à peine le SMIC pour le munœuvic l a 
direction C F D T avait suivi tout en fiant 
influencée pai la section la plus forte dr 
Chauillac qui réclame l'augmentation égale 
pour tous de 250 F. Lors de la picmiètc 
négociation le patronal a proposé 9,30 F 
et accepté 7 % d'augmentation sur les 
salaires réels. C'est à 90 % que l'AG des 
ouvriers l'a refusé imposant du même 
coup sa volonté aux bonnes syndicaux. 

Depuis le 18 mars la totalité des .h.m 
tiers esl pratiquement paralysée. Les 
nuwicis occupent la chambre pationale, 
lianluimée en quartier général de la gieve. 
Ce grand mouvement, cnclanchc et déve­
loppé sous la pression de la base, inégalé 
depuis (>H, est largement suivi. A ce jour, 
70% des ouvriers poursuivent la grève. 
Des entreprises qui n'avaient jamais dé­
brayé participent à l'action. Cette large 
mobilisation el combativité des travailleurs 
a déboidé les dirigeants syndicaux. Les 
objectifs immédiats du mouvement sont : 
raugmrnlalion des salaires, la défense de 
l'emploi, l'amélioration des conditions de 
travail et de sécurité. Actuellement les 4 
catégories (du manœuvre à l'OS 3) sont 
payées au SMIC. La valeur actuelle du 
point esl de 8,87, déterminée par la grille (Suite noue 
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le monde en marche 

Italie 

... Et si la maffia recrutait 

dans le PCI ? 
La municipalité de la ville italienne de 

Parme, composée de socialistes et de mem­
bres du faux parti cimmunistedeBerlinguei, 
est dans l'embarras. Un scandale financier 
vient d'éclater dans la ville, portant sur la 
«modeste somme» de 30 milliards de lire» 
(18 millions de francs lourds) et sept person­
nes ont déjà été placées sous les verrou», 
parmi lesquelles 2 anciens conseillers munici­
paux, un socialiste et un «communiste». 

C'est une vaste opération immobilière qui 
a valu à ces deux anciens élus et à leuis 
cinq compères d'être incarcérés sous l'accu­
sation de corruption. 

E n 1965, la municipalité avait exproprie 
tout un quartier de Parme, à raison de 1 000 
lires le m'2, afin, officiellement de construire 
des logements populaires. Quatre ans plus 
tard, le conseil municipal votait une déroga­
tion au plan d'urbanisme, destinant la zone 
expropriée à un centre administratif. La 
réalisation du projet était confiée à une socié­
té privée, la SIEM, qui rachetait en 1972 le 
terrain â 5 000 lires le m2. Elle projetait d'v 
construire des résidences, en estimant cetle 
fois le m2 à 100000 lires, soit une possibilité 
de bénéfice de 30 milliards de lires. 

C'est le 17 mars dernier qu'une enquête 
judicaire était officiellement ouverte. Elle 
devait conduire â l'arrestation de 7 person­
nes, dont plusieurs avaient eu des responsabi­
lités politiques locales tout en étant en rap­
port avec la SIEM. 

Les deux dernières arrestations ont été 
opérées le 2 avril au soir. L'une des deux 
personnes visées n'est autre que l'architecte 
tunnois Franco Berlando qui en i960 était 
conseiller régional du PCI... 

D'un scandale financier ordinaire, nou» 
n'aurions pas parlé. Chacun sait que l'escro­
querie, la corruption et la pratique à grande 
échelle des pots-de-vin en tout genre sont 
monnaie courante dans la gente capitaliste, 
pas moins en Italie qu'en France. Mais Ici 
le scandale a des implications et une signe 
fkation politiques particulières. La fédéra­
tion du Piémont du PCI l'a bien compris, qui, 
en apprenant l'implication de Franco Berlan­
do dans le scandale, a immédiatement décidé 
de le suspendre du parti. Il n'est pas dit. 
malgré cet empressement de la fédération du 
PCI du Piémont, que cela évite à Bcrlingucr 
de perdre quelques plumes dans l'affaire, toui 
au moins dans la région de Parme... 

U S A : 
4 0 0 0 0 0 C A M I O N N E U R S 

E N G R E V E 

Depuis le 1er avril, 400 000 camionn-
neurset employésd'cntrepôts, qui transpor­
tent ordinairement environ 60 % des pio 
Juits manufacturés aux USA, sont en grè 
ve pour imposer l'augmentation de leurs sa 
laîres. A San-Franscisco où le mouvement 
;st particulièrement fort, les grévistes qui 
int mis en place des piquets de grève mas-
iifs parviennent à bloquer tout transport 
*n commun depuis le 31 mars. Le gouver­
nement Ford menace d'appliquer la loi 
raft-Hartlcy ; i la grève se prolonge. Cette 
oi donne au gouvernement le droit de mèt­
re lin à la grève sans qu'ils soit précisé 
tar quels moyens... - pendant une période 
ie 80 jours. 

Après son voyage à Bonn, 

Anouar El Sadate reçu à Paris 

Violentes attaques soviétiques 
contre l'Egypte 

L'Union soviétique sociale-impérialiste est fustigée dans toute la presse 
égyptienne. Et l'on s'attend au Caire à ce que Brejnev, dont le masque d'»ami 
des peuples» est de plus en plus lézardé, entreprenne des représailles contre 
l'Egypte. Déjà la presse révisionniste de Moscou contre-attaque violemment. et 
samedi, après la IVitvda, c'était au tour de l'organe du gouvernement de 
Brejnev, les I zvesl ia , d'accuser le président Anouar El Sadate de «pousser» 
l'Egypte «sur un mauvais chemin». 

»< 'e chemin n 'est pas seu­
lement antiégyptien, mais il 
est en même temps antiara-
he dans la mesure où il por­
te préjudice à la lutte anti-
impérialiste et antisioniste 
des peuples arabes», écrit le 
plumilif révisionnisle Vladi­
mir Koudriavtzev, et de ré­
pandre ses foudres et les 
pires calomnies sur «les diri­
geants égyptiens» qui s'ef­
forcent «de justifier leur 
politique d'accommode­
ment avec les agresseurs et 
leurs protecteurs*. Les so­
ciaux-impérialistes fulmi­
nent et hurlent parce que 
'l'abrogation de l'accord a 
été unilatéralement décidée 
sans aucune consultation 
préalable avec l'Union sovié­
tique». 

L ' E G Y P T E R E J E T T E 
L E S PROTESTATIONS 

DE L 'URSS 

Répondant par avance, à 
ces fureurs, la tribune «Ara­
be socialiste d'Egypte» reje­
tait vendredi soir sur l 'URSS 
la responsabilité de la «dé­
gradation des relations entre 
l'Egypte et l'Union soviéti­
que». Dans un communi­
qué, la tribune, que préside 
le premier ministre, Mam-
douh Salem, déclarait que 
la réponse du gouvernement 
soviétique à l'abrogation du 
«traité d'amitié et de coopé­
ration égypto-soviétique» 
«n'est qu'un tissu de men­
songes et d'allégations por­
tant atleinte au peuple égyp­
tien el à sa direction politi­
que»». 

Le communiqué accusait 
également l'URSS d'avoir 
tenté d'imposer sa tutelle 
sur l*Ëgyple. Après avoir mis 
l'accent sur les «démarches 
soviétiques effectuées à la 
veille de la guerre de juin 
1967 en vue de dissuader 

l'Egypte de prendre l'initia­
tive sur le terrain, entrai -
nant la catastrophe nationa­
le de juin». Le communiqué 
reprochait encore à l 'URSS 
d'avoir renforcé le potentiel 
humain de l'adversaire en 
autorisant l'immigration de 
juifs soviétiques en Israël et 
d'avoir imposé un véritable 
blocus économique à l 'E­
gypte en refusant de repor­
ter l'échéance de ses dettes 
publiques ou de lui accorder 
une période de grâce «au 
moment où l'Egypte traver­
se une phase économique 
délicate». 

Dans le même temps le 
ministre égyptien des Affai­
res étrangères rejetait pour 
la seconde l'ois une note de 
protestalion soviétique 
adressée à l'EgypIe — cette 
même noie avail déjà été 
rejetée le 31 mars par le 
vice-président égy pt ien, 
Hosni Moubarak, lors de 
son entretien avec l'am­
bassadeur d'URSS au Caire. 

Cette note, était-il préci­
sé au Caire, qui avait été 
remise par le chargé d'affai­
res soviétique au chef du 
protocole du ministère 
égyptien des Affaires étran­
gères, représentait une ingé­
rence dans les affaires inté­
rieures de l'Egypte portant 
atteinte à sa souveraineté. 
L'on sait en effet que les 
sociaux-impérialistes ne re­
culent pas devanl de telles 
ingérences. L'on pourrait 
encore citer pour illustrer 
cela l'article de Koudriavtzev 
dans les Izvestia de samedi 
qui suggère avec insistance 
que Sadate ne suivrai! pas 
«la ligne politique progres­
siste à laquelle s'en tenait 
l'Egypte pendant la prési­
dence de Gamal Abdel Nas­
ser» et que par conséquent, 
n'est-ce pas. il faudrait peut-
être songer à prendre des 

avec 
qui 

E N C I S J O R D A N I E E T A T E L - A V I V 
L A C O L E R E M O N T E C O N T R E L E S I O N I S M E 

Par suite rie l'arresta­
tion pai les sionistes de 
48 personnes dans la 
journée du 1er avril, la 
colère s'est mise à gron­
der avec plus de force en­
core en fin de semaine 
parmi la population de 
Cisjordanie. La plupart 
des personnes arrêtées 
étaient des lycéens qui, à 
Tulkarem, Djenine, Kfar 
Irtab, et Kalkilya avaient 
manifesté contre le sio­
nisme et qui s'étaient 
protégés de la violence 
des forces de répression 
en édifiant des barricades 

des vieux pneus et 
avaient riposté à 

coups de pierres. 
Par ailleurs, à lel-Aviv 

même, plusieurs centai­
nes de personnes ont ma 
nifesté le soir du 2 avril 
pour protester contre les 
expropriations auxquel­
les se livre l'État sioniste 
en Galilée et pour exiger 
la libération des Arabes 
détenus à la suite des 
aflrontements qui avaient 
eu lieu le 30 mars entre 
manifestants et forces 
de l'ordre sionistes et fas­
cistes. 

mesures pour qu'il soit mis 
un terme à cela. Ingérence 
grossière s'il en est. 

Par ailleurs à Bonn, dans 
les milieux proches de la dé­
légation gouvernementale 
égyptienne qui a accompa­
gné le président Sadate dans 
sa visite officielle en Alle­
magne fédérale, l'on indi­
quait vendredi que les four­
nitures soviétiques à l'Egyp­
te se sont limitées depuis la 
guerre d'Octobre 1973 à des 
pièces de rechange pour ar­
mes lourdes qui seront inu­
tilisables d'ici un ou deux 
ans. et que même durant la 
guerre du Kippour l'Egypte 
n'a pas reçu un seul char de 
l 'URSS. L'on démentait de 
même source des informa­
tions en provenance de Wa­
shington selon lesquelles 
l'Egypte continuerait, mal­
gré la rupture avec l 'URSS, 
à recevoir de Moscou des 
avions, des chars et des fu­
sées. Ces informations, était-
il précisé, sont destinées à 
troubler les bonnes relations 
de l'Egypte avec les pays 
occidentaux... 

Pendant longtemps et im­
pitoyablement, les révision-
nisies soviétiques ont exer­
cé des pressions très fortes 
sur l'Egypte, pour se l'assu­
jettir. Depuis longtemps aus­
si, mais aujourd'hui avec 
une fermeté plus grande, 
l'Egypte s'oppose à ces ten­
tatives de contrôle social-
impérialiste, de même qu'à 
l'exploitation à laquelle la 
soumettaient les nouveaux 
i s . i i - du Kremlin. 

L 'URSS RESPONSABLE 
DES D I F F I C U L T E S 

ÉCONOMIQUES 
DE L ' E G Y P T E 

Ces derniers temps, selon 
les propres déclarations du 
gouvernement égyptien, 
l'Egypte connaît de sérieu­
ses difficultés économiques. 
Mais, ainsi que l'écrit samedi 
dans l'un de ses commentai­
res, le Quotidien du peuple, 
organe central du Parti com-
miiimte chinois, «l'Egypte a 
été contrainte d'allouer tous 
les ans plusieurs centaines 
de millions de dollars au rè­
glement de ses dettes mili­
taires envers l'Union sovié­
tique, un montant impor­
tant de ses réserves en devi­
ses, le quart de sa récolte 
de colon et de vastes quan­
tités de biens d'exportation 
étant ainsi passés entre les 
mains soviétiques. Tout ceci 
u'est-il pas la cause même 
des graves difficultés écono­
miques de l'Egypte ''» 

F I N L A N D E : 
L I S P O R T S B L O Q U E S 

P A R L A C R E V E 

Les ports finlandais sont totalement 
paralysés depuis samedi. Le 2 avril au 
soir, les 4 000 dockers de Finlande ont 
en effet décide à une écrasante majorité 
de se joindre à la grève des 17 000 
membres d'équipage de la Marine mar­
chande commencée au début de la se­
maine dernière. 

C'est pour obtenir satisfaction sur 
des hausses de salaires que dockers et 
marins sont entrés en lutte. 50 bateaux 
occupent les différents ports de Finlan­
de. 

De leur côté les 40 000 travailleurs 
de l'industrie alimentaire poursuivent 
leur mouvement commencé le 25 mars. 

Ces luttes massives surviennent peu 
de temps après que des syndicats aient 
signé, au débul de celle année des 
accords avec les patrons pour des aug­
mentations de salaires de l'ordre de 6 à 
7 %. Ces accords, les travailk-'urs les rejet­
tent el infligent ainsi un sérieux revers 
aux partisans de la collaboration de 
classe. 

( . K l < I 
R E P R E S S I O N C O N T R E L E S 

G R E V I S T E S 

Plus de 5 000 ouvriers des carrières el 
mines de magnésie de l'iled'Eubee sont 
en grève depuis le 1er avril. Ils luttent 
pour contraindre la bourgeoisie à aug­
menter leurs salaires de 150 à 200 %. 

Le 2 avril dans l'après-midi des af­
frontements violents se sonl produits 
entre les grévistes et la police. La gendar­
merie était en effet intervenue pour dé­
loger les ouvriers et faire respecter à 
coups de grenades lacrymogènes ce que 
la bourgeoisie dit être la 'liberté du tra­
vail», Au cours de ces affrontements, 
des travailleurs ont été blessés, et 38 ont 
été arrêtés parmi lesquels 15 seront dé­
fères devant les tribunaux correclionnels. 

********* 

E S P A G N E : 
E C H E C A L A R E P R E S S I O N 

La répression continue de plus belle 
en Espagne contre les travailleurs. Ainsi 
le 1er avril, la bourgeoisie a envoyé sa 
police arrêter quelque 76 ouvriers d'im­
primerie. 

Le 3 avril, 9 jeunes basques, accusés 
d'appartenance à l 'ETA, comparaissaient 
devant le tribunal d'ordre public de Ma­
drid. Le procureur requérait contre eux 
des peines de 4 à 5 ans de prison pour 
appartenance à une association illicite. 
Il requérait en outre contre 3 dés accu­
sés des peines de 5 à 12 ans pour port 
d'armes illégal. 

Mais de plus en plus cette répression 
est mise en échec. Elle n'empêche pas 
les travailleurs d'entrer en lutte. 

C'est ainsi par exemple que le 3 avril 
également de nombreux employés de la 
Compagnie Iéléphonk|ue espagnole se 
sont mis en grève pour imposer leurs re­
vendications salariales. Commencé le 
matin, le mouvement n'a cessé de s'éten­
dre toute la journée. A Madrid plus de 
30 % des employés étaient en grève en 
début d'après-midi, à Barcelone ils 
étaient 70 %, en Biscaye 60 %. Au Gui-
pu/coa, à Gerone, en Navarre el dans les 
autres provinces, les employés étaient 
également en grève. 
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nouvelles intérieures 

Après la réunion du Conseil européen 

L 'EUROPE D A N S L ' I M P A S S E 

E n dépit des déclarations faussement optimistes faites par G i s c a r d 
d 'Esta ing à la f in de la réunion d u consei l européen de vendredi dernier, il est 
cla ir pour tout le monde que cette réunion s'est soldée par u n échec complet 
et des désaccords sur tous les points abordés. 

Samedi le ministre ouest-a l lemand des Affa i res étrangères a déclaré à ce 
sujet : «Je n'en ferai pas un secret : les résultats du conseil ne nous ont pas 
satisfiiv.» 

Poui la première fois en 
effet, aucun communiqué 
commun n'a pu être publié 
à l'issue de la réunion. 

Trois points se trouvaient 
à l'ordre du jour. Le plus 
important portait sur la 
situation économique et 
monétaire des pays ouest-
européens. 

Celle-ci se caractérise par 
l'effondrement de plusieurs 
monnaies ; notamment de la 
lire italienne et de la livre 
sterling. Cette situation se 
traduit par un développe­
ment de la concurrence entre 
les pays capitalistes ouest-
européens qui va évidem­
ment à l'encontre de l'union 
des pays de la Communauté 
économique européenne et 
la menace dans son existen­
ce même. L'affaiblissement 
des monnaies, leur dévalua­
tion de fait signi'ient une 
hausse des prix à l'exporta­
tion et l'invasion des marchés 
des pays dont la monnaie est 
plus forte. Ceux-ci sont donc 
tentés de prendre des mesu­
res de caractère protection­
niste. L'intérêt des pays 
capitalistes ouest européens 
est donc d'essayer de définir 
une politique économique 
et monétaire commune. Il 
s'agit en particulier de sou 
tenir les monnaies les plus 
affaiblies afin d'arrêter le 
processus de désintégration 

de la C E E C'est notamment 
cette question qui a été dis­
cutée lors du conseil euro­
péen Un seul pays a aujour­
d'hui suffisamment de réser­
ves monétaires pour appor 
ter ce soutien : c'est l'Alle­
magne de l'Ouest. Mais celle-
ci a refusé de s'engager dans 
cette voie tant qu'elle n'aura 
pas de garanUes suffisantes 
de la part des pays concer­
nés. Elle court en effet le 
risque d'affaiblir de façon 
importante ses réserves mo­
nétaires sans que cela per­
mette d'arrêter la chute des 
monnaies concernées. Elle 
demande comme préalable 
aux autres pays ouest euro­
péens de mettre un terme à 
la crise économique qu'ils 
traversent... 

Pour cela elle leur de­
mande en particulier de 
prendre des mesures faisant 
supporter encore plus le 
poids de la crise par les tra 
vailleurs, notamment en blo 
quant les salaires La C E E 
se trouve ainsi dans une si­
tuation inextricable. Ou 
bien la chute des monnaies 
se poursuit et la concurrence 
au sein de la C E E s'aiguise 
encore, ou bien l'Allemagne 
soutient ces monnaies mais 
court elle aussi des risques 
importants. De tout cela il 
ressort que l'union économi­

que et monétaire des pays 
ouest européens est en fait 
impossible à réaliser. Il 
s'agit en effet de pays capi­
talistes qui même s'ils ont 
des intérêts communs ont 
également des intérêts éco­
nomiques divergents. La cri­
se générale du système capi 
taliste a pour conséquence 
d'exacerber des contradic-
tions. 

Le deuxième point à l'or­
dre du jour portait sur les 
modalités d'élection du Par­
lement européen au suffrage 
universel prévue pour mai 
1978. Là encore l'accord 
n'a pas pu se faire. L'Italie 
et la Grande Bretagne s'étant 
opposées aux propositions 
de Giscard d'Estaing, pour 
des raisons de politique inté 
rieure 

Le troisième point était 
l'examen du rapport du pre­
mier ministre belge, Tinde 
mans, visant à renforcer 
l'union européenne. Comme 
on peut s'en douter, la dis­
cussion sur le rapport n'a 
pas pu s'engager. 

Les pays capitalistes 
ouest-européens se trouvent 
ainsi dans une situation con 
tradictoire. D'une part ils ne 
peuvent surmonter leurs 
contradictions, d'autre part 
ils sont obligés de s'unir face 
aux deux superpuissances. A 

A son tour, le PS se met 
en campagne... électorale 

L'expulsion d'URSS du représentant du «Crédit Lyonnais» 

LE CHANTAGE DE MOSCOU 
Valent in Kore lsky , directeur du bureau de 

Moscou d u «Crédi t Lyonnais» , fait l'objet d 'une 
décision d 'expuls ion d ' U R S S . O n ne cache pas du 
côté français l ' inquiétude que provoque cette me­
sure. E l l e a en effet une signif icat ion pol i t ique im­
portante. 
i i i V U O ' "j; ,yoi»vi i i j i, 

Le «Créait Lyonnais* 
qui a été la première banque 
occidentale à être accréditée 
en Union soviétique en 
1972, fait le plus gros volu­
me d'affaires de toutes les 
banques françaises. Pendant 
le période 1970-1974, ce 
volume a représenté 37 % 
du montant des contrats 
financés par la France vers 
l'URSS, avec 6 milliards de 
dédits et 8 milliards de con­
trats. 

Comme on le voit les in­
térêts des capitalistes fran­
çais mis en cause sont de 
taille. 

Quelle est donc la raison 
de cette mesured'expulsionr' 

Il s'agit tout simplement 
d'une réplique à l'expulsion 

de France, le mois dernier, 
d'un Soviétique se faisant 
appeler Ivanov, colonel des 
services secrets de Moscou. 
«Ivanov» s'occupait en par­
ticulier d'exercer des pres­
sions sur des réfugiés poli­
tiques soviétiques en Fran­
ce. Il y était venu une pre­
mière fois lors de la visite 
de Brejnev en décembre 
1974. Ses activités ayant été 
alors remarquées, il est reve­
nu une seconde fois, sous un 
faux nom et avec un visa de 
touriste. 

L'expulsion de Korelsky 
est une réponse à celle de 
cet agent du K G B . U s'agit 
pour les dirigeants sociaux-
impérialistes russes de faire 
pression sur le gouverne­

ment français pour qu'à 
l'avenir il ne prenne plus de 
mesures contre les espions 
soviétiques agissant en Fran­
ce. Pour cela, Moscou me­
nace de s'en prendre à ce 
qui touche le plus les mono 
f j i j i r . i t : français : les profils 
qu'ils réalisent en U R S S . 

• 

Le chantage peut se résu 
mer de la façon suivante : si 
vous ne laissez pas nos es 
pions tranquilles, on ne 
laisse pas tranquilles vos 
financiers. L'attitude du 
gouvernement français sera 
par conséquent intéressante 
à suivre de prés. Cette affai­
re montre que si pour les 
capitalistes français la coo­
pération économique avec 
l'URSS est un moyen de 
réaliser d'importants pro­
fits, pour les Brejnev et 
Cie c'est notamment le 
moyen de pouvoir exercer 
des pressions sur les gouver­
nements occidentaux 

On a encore beaucoup 
parlé d'élections au cours de 
ce week-end, notamment à 
la réunion du Comité direc­
teur du Parti socialiste. Ce­
lui-ci devait examiner la tac­
tique électorale du PS pour 
les prochaines municipales. 
Tandis que les travailleurs 
développent leurs luttes 
contre l'exploitation capita­
liste tous les partis bour­
geois mijotent leurs tacti­
ques, les uns pour se main­
tenir au pouvoir, les autres 
pour y accéder. Et à droite 
comme à gauche chaque par­
ti bourgeois réfléchit à la 
façon de plumer ses alliés. Il 
y a quelque temps. Marchais 

ce sujet le ministre des Af 
faires étrangères ouest-aile 
mand affirmait : »SI n'exis 
te, ni pour nous ni pour les 
autres partenaires de la Com­
munauté européenne, d'al 
teinative à l'unité européen 
ne. » 

II est clair que l'actuelle 
situation de division des 
pays capitalistes ouest euro 
péens ne peut que favoriser 
les pressions des superpuis 
sanecs et notamment du so­
cial-impérialisme russe. On 
doit s'attendre à ce qu'il 
cherche à en tirer profit. 
Pour les travailleurs euro­
péens, les choses sont clai­
res : ils doivent combattre 
avec force la volonté de 
leurs gouvernements capita 
listes, de leur faire payer la 
crise ; ils doivent également 
combattre les pressions et 
les ingérences des super 
puissances. 

avait adressé une lettre à 
Mitterrand pour lui propo­
ser de constituer des listes 
communes dans toutes les 
villes de moins et de plus de 
30 000 habitants. Moyen 
pour les dirigeants révision­
nistes de s'installer dans des 
municipalités où jusque-là 
les socialistes détenaient le 
pouvoir en compagnie de la 
droite comme à Lille ou 
bien à Marseille: Les socia­
listes détenant plus de muni­
cipalités que le PCF, la pro­
position de Marchais vise à 
permettre l'intallation du 
PCF dans un nombre gran­
dissant de municipalités. 

Divisé sur la tactique â 
adopter (la minorité du 
Cl.HL:; voulant répondre 
lavorablement à Marchais) 
le Comité directeur du PS 
s'est finalement misd'accord 
sur un texte de compromis 
selon lequel la règle sera la 
constitution de listes com­
munes mais prévoyant la 

possibilité de listes compo 
sées ou bien de socialistes 
seuls ou bien de socialistes 
et de radicaux. C'est là ce 
que le maire de Lille, 
Mauroy, avait laissé enten­
dre samedi à R T L . 

On peut supposer que ces 
exceptions seraient notam­
ment le cas de villes impor­
tantes comme Lille ou Mar­
seille. 

Dès samedi après-midi, 
Bocquet, du Comité central 
du PCF avait publié un com­
muniqué déclarant : «Nous 
refusons cette conception». 
Les dirigeants révisionnistes 
veulent en effet pouvoir être 
assurés d'obtenir des strapo 
tins dans toutes les mairies 
socialistes. 

Les grandes manœuvres 
ne font que commencer. 
Cest à qui tirera la plus gros­
se part de l'exploitation des 
travailleurs. 

Révisionnisme sans frontière 

MARCHAIS A TOKYO 

Georges Marchais, chef 
de file des révisionnistes 
français est arrivé diman­
che au Japon: Sa visite qui 
durera jusqu'au 10 avril est 
une réponse à l'invitation 
de la clique de Miyamolo, 
le président du parti soi-di­
sant communiste japonais. 

En ces durs temps de cri­
se intérieure et internationa-

Toulouse 

Grève générale 
dans le bâtiment 

Suite de la page une. 

Depuis lors, le patronat, 
intransigeant, avait joué sur 
le pourrissement de la grève, 
comptant sur le sabotage de 
l'action entreprise :c'esi s,ins 
compter sur la combativité 
et la détermination des tra­
vailleurs qui se sont organisés 
pour durcir et élargir le 
mouvement. 

La base de la 
CGT et les militants et délè­
g u e s CI 1)1 oui su s'oppow-i 
à la démobilisation et au sa­
botage des bonzes CGT qui, 
réfugiés dans un attentisme 
coupable, ne faisaient rien 
pour organiser l'action de 
longue durée. Les piquets de 
grève jouant un rôle décisif 
dans l'efficacité et l'élargis­
sement de l'acion ont été 
organisés et mobilisés : ils 
ont organisé et impulsé la 
solidarité interprofessionnel­
le et un soutien matériel. E n 
premier lieu par la C F D T . 

Les dirigeants révisionnistes 
de la CGT ont dû entériner 
ce qui leur a été imposé. Le 
plan du patronat affolé 
par ce genre d'action .» 
échoué. Les idées de la lutte 
classe contre classe ont large­
ment progressé parmi les 
ouvriers déterminés à vain­
cre. 

La classe ouvrière du 
bâtiment ne fera pas tes frais 
de ta crise. 

I «• i J111 1er avril malgré 
une mobilisation très tardive 
et un temps très court poui 
mobiliser, 800 travailleurs 
du bâtiment onl manifesté 
dans les rues de Toulouse à 
la veille des négociations. 

Ertrc autres mots d'or­
dre on pouvait entendre : 

— Du travail pour tous ! 
Non au licenciement ) 

- Augmentation égale 
pour tous ! 

le, le PCF a besoin d'appui 
internationaux qui caution­
nent sa politique. Comme 
h* parti révisionniste italien 
et le parti révisionniste espa­
gnol, le P O est un interlo­
cuteur intéressant pour 
Georges Marchais. 

Le PCJ a dû depuis un 
certain temps prendre en ap­
parence des distances vis-à-
vis de Moscou qui occupe 
toujours une partie du terri­
toire japonais. L'opiiikm pu­
blique japonaise s'en indi­
gne. Aucun parti bourgeois 
ne peut parvenir au pouvoir 
-ans s'opposer à l 'URSS sur 
celte question. Le PCJ a 
donc dû afficher des senti­
ments réservés vis-à-vis de 
l 'URSS 

Le PCF a dû faire de mê­
me après les témoignages ir­
réfutables prouvant l'exis­
tence- de camps de concen-
tnition en URSS. Dans les 
deux cas il s'agil bien de 
prises de position tardives et 
forcées auxquelles il ne faut 
pas se fier. 

Autre point commun pro­
chainement renforcé : jus­
qu'ici le PCJ n'avait pas offi­
ciellement répudié la «dic­
tature du prolétariat» dans 
les textes. Ce sera bientôt 
chose faite : au prochain 
congrès de ce parti la «dic­
tature du prolétariat» sera 
remplacée par le «pouvoir 
de la classe ouvrière»». 

Le PCJ a un peu de relard 
sur le PCF mais gageons 
que Georges Marchais saura 
«conseiller» Miyamolo pour 
rattraper ce petit retard dans 
la course à l'antimarxisme-
léninisine. 

http://fjijir.it
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la France des luttes 

SNAV ( vénissieux) : 5e semaine de grève 

HALTE A LA REPRESSION ! 
NON AUX LICENCIEMENTS ! 

Malgré la trahison de la C G T , dont la seule réact ion en face des 13 l icenciements el des 17 mises à 
pied n'a é lé q u e de pondre un tract o ù il esl quest ion que les Iravailleurs des conteneurs «n 'ont pas à su­
bir les conséquences des erreurs d e la lâcheté d e quelques individus qui j u s q u ' a u bout n'ont pas eu le cou­
rage de leur dire la vérité», la lut le des grévistes cont inue de plus belle avec occupat ion d e s locaux ! Pour­
tant les licenciés-viennent d'apprendre qu ' i ls ne toucheront pas un seul cent ime en partant. 

Lundi après la réunion 
inter-syndicale. la C G T s'est 
réunie à pari el a décidé QUC 
la C F D T devait dénoncer les 
«gauchistes* et la CGT pas­
sera à l'action (on se deman­
de laquelle ?) . Pour com­
prendre ce que la C G T en­
tend par gauchistes rappe­
lons ce tract du 26 février 
76 : «tout le monde sait 
maintenant que le fameux 
Cohn Bendit qui les diri­
geait à cette époque, se re­
trouvait chaque soir sur les 
barricades après avoir déjeû­
né avec un . ministre !» 

Peut-être ce genre de ca­
lomnie gratuite penne! elle 
de faire avaler la ligne de 
collaboration de classe prati­
quée par les dirigeants cégé-
t istesdelaSNAV ! 

Dans un tract du 11 mars 
1976, ces messieurs décla­
rent : «Attention ! Afin 
d'éviter toute manipulation 

du mouvement sur desques­
tions autres que celles que 
nous venons d'exposer, nous 
demandons aux travailleurs 
de quitter l'entreprise 
Peut-être que les bonzes de 
la CGT préfèrent qu'on ou­
blie que le patron a pu dire 
devant le tribunal «La C G T , 
pourtant majoritaire dans 
l'usine, ne cautionne pas le 
mouvement"... tract de la 
CGT à l'appui. C'est déjà 
tout un poème !... 

On dirait bien que les di­
rigeants de la C G T n'aiment 
pas beaucoup les luttes où 
les travailleurs immigrés sont 
en majorité écrasante. Ils 
n'aiment pas les luîtes où 
les décisions sont prises par 
le comité de grève. Pas plus 
que les luttes où les travail­
leurs occupent leur atelier et 
détiennent 200 conteneurs 
(qui devraient déjà être li­
vrés!, malgré la répression 

patronale et le fait qu'une 
ordonnance des référés per­
met aux flics de venir expul­
ser les délégués syndicaux 
qui occupent l'atelier 
( C F D T ) Les petits rois de 
la C G T sont beaucoup plus 
occupés à proposer la carte 
et rien de plus. 

Pourtant beaucoup de 
gens seraient prêts à dé­
brayer en solidarité avec les 
conteneurs. Seulement le 
chantage dégueulasse du pa­
tron et les menaces de la 
maîtrise, les manœuvres de 
la C G T sont tels que cette 
solidarité n'est pas encore 
générale. Le principal obsta­
cle à l'unité des travailleurs 
c'est les dignitaires, révision­
nistes patentés, dirigeants de 
la C G T . 

En tout cas la combativi­
té des grévistes ne diminue 
pas pour aulant. D'accord 
avec le comité de grève, la 

C F D T a fait passer le patron 
aux référés vendredi. 

Le comité d'entreprise a 
tenu une réunion extraordi­
naire. Il a largement répan­
du le bruil qu'il y aura une 
nouvelle tenlalive de charge­
ment des conteneurs, ce qui 
est purement et simplement 
une tentative d'intimidation 
accompagnée de chantage à 
peine voilé. 

Les revendications des 
grévistes se font entendre 
toujours plus fortes : 

Hal le à la répression, 
non aux l icenciements. 
F r a n ça is- i m migres, u n 
même c> mbat , 2 5 0 F 
pour (eus, respect d e la 
personne humaine, meil ­
leures condi t ions d e tra­
v a i l 

T o u s ensemble au mê­
me moment . 

Correspondant HR 

prisunic Parly II 
La détermination 
des travailleurs 

conduit à la victoire 
Les revendications 

étaient : I 700 F minimum 
(au lieu d e l 396 F ) , 40 heu­
res, le 13c mois, augmenta­
tion des effeclifs. Après 3 
semaines de grève, la direc­
tion a cédé de 80 à 120 F 
d'augmentation ( tes basses 
catégories ayant la plus for­
te augmentation). 

«Si nous l 'avions écouté 
nous aur ions repris le 
travail sans avoir r ien 

obtenu» 

Un représentant de 
l'Union locale (UL ) C G T , à 
plusieuis i éprises, a tenté de 
faire arrêter la grève, alors 
que la direction n'avait pro­
posé que 50 F . Il proposait 
de «reprendre la lutte» lors 
des négociations officielles 
prévues par la direction pour 
le 28 avril. Les travailleuses 
ont repoussé en A G cette 
capitulation. 

L e s travailleurs 
dél ibérément isolés 

Les UL C G T et C F D T 
n'ont pas popularisé la lutte 
dans la région. Certaines sec­
tions syndicales F O et C G T 

— la C F D T étant peu repré­
sentée onl empêché d'au­
tres prisunics d'entrer dans 
l'action. Malgré tous ces 
obstacles, les travailleurs de 
la région qui ont eu vent de 
la lutte de Parly II, ont 
manifesté leur soutien et 
d'autres prisunics sont entrés 
peu à peu en lutte (Champs-
Elysées, St-Ouen, Puy-de-
Dôme). 

C o m m e des m o u c h e s 
sur u n fromage ! 

Que c'est bien une lutte 
pour se faire mousser â bon 
compte • C'est ainsi que le 
PCF a voulu s'approprier le 
«soutien» : Comme il ne 
pouvait pas contrôler seul le 
comité de soutien il le sabo­
te. Il «s'approprie» une por­
te de Parly II pour distribuer 
des tracts et faire la collecte, 
seul (c'est-à-dire après avoir 
chassé les autres !). Pire, il a 
tenté (en vain) de faire distri­
buer ses tracts et son journal 
local par les grévistes, parce 
qu'il y avait dedans un arti­
cle sur Prisunic ! 

Les travailleurs ont dé­
joué ces manœuvres et rem­
porté une victoire. 

Fin de l a grève des éboueurs 
La bourgeoisie lyonnaise ne sera pas dévorée par les rats ! 

( T I T R E DU «PROGRES;; REMANIÉ !) 

Lund i 2 9 mars, o n attendait l 'armée, c'est une 
bo î te privée, protégée par les f l ics qui a ramassé les 
ordures dans certains quartiers ! L e commandeur 
de la place de L y o n n'a pas voulu ridiculiser l'ar­
mée.. . A moins qu ' i l ait c r a i n f q u e les «bidasses» ne 
veuillent pas jouer les briseurs de grève. 

Mercredi 3 1 , après avoir 
signé un protocole d'accord 
avec le maire de Lyon, les 
syndicats C F D T , C G T . C A T 
autonome, annonçaient la 
satisfaction de certaines re­
vendications. Ce protocole 
d'accord promet des mesu­
res nationales pour le reclas­
sement des personnels des 
services de nettoiement ! . . 
En attendant, sur le plan 
local, faute de reclassement 
(qui dépend du gouverne­
ment), des compensations 
sous forme de primes seront 
accordées (en fait ces pri 
mes ont seulement été aug 
mentées. Il faut donc dédui­
re ce qui a déjà été obtenu): 

- pour les conducteurs 
PL : 160 F 

- pour les éboueufs et 
chefs éboueurs : 120 F (au 
lieu de 50 F ) 

- pour les ouvriers d'en­
tretien et tes égouttiers : 
70 F (drôle de justice que 
d'accorder beaucoup à 
ceux qui gagnent le plus, 
syndiqués autonomes - , et 
très peu d'augmentation à 
ceux qui gagnent le moins) 

- paiement des heures 
supplémentaires pour les 
balayeurs des places et mar­
chés après les heures norma­
les de travail. 

- titularisation immé­
diate des auxiliaires ayant la 
nationalisation française 
depuis moins de 4 ans et 
ayant plus de 4 ans de ser­
vice en qualité d'auxiliaires 
(c'est un pas en avant mais 
on est loin de reconnaître le 
travailleur immigré comme 
un travailleur à part entière) 
En assemblée générale (avant 
le vote) les syndicats ont 
prétendu avoir obtenu la 
5c semaine de congés payés 
pour les immigrés. 

- rémunération des as­
treintes de la neige 

- amélioration des droits 
syndicaux 

- une veste de cuir tous 
les 4 ans aux ouvriers d'en­
tretien de la voie publique 

- expérience en 1976 de 
2 ou 3 mois de journée con­
tinue par les OP des ateliers 
de nettoiement 

- paiement des journées 
de grève à 75 % si le travail 
reprend immédiatement 
(chantage bien connu). 

Pour les revendications à 
l'échelon national (2 000 F 
minimum par mois), il est 
prévu une de ces fameuses 
journées d'action nationale 
qui feront date dans nos 
livres d'histoire plus tard !! 
De plus, plusieurs revendica­

tions ont été dites acquises 
par les syndicats avant le 
vote alors qu'en fait elles 
ne figurent pas sur le proto­
cole d'accord !... 

L e mécontentement 
est grand 

Pourtant le mécontente­
ment est très grand chez les 
éboueurs, alors que les syndi­
cats ont appelé à la reprise du 
travail. Le vote de la reprise 
du travail (à main levée) a 
été houleux. La majorité des 
communaux de l'assemblée 
générale était composée des 
autres services de la ville. Ce 
que les éboueurs veulent, 
c'est continuer la grève et 
l'étendre sur le plan natio­
nal, de telle manière que les 
luttes ne soient plus à me­
ner ville par ville, mais que 
l'ensemble des revendica­
tions soient arrachées pour 
tous en même temps. 

Dans la salle, des éboueurs 
révoltés disent «Grève natio 
nale», «Non à la reprise du 
travail», deux ou trois gars 
crient «Ce qu'il faut c'est un 
mai 1968». 

Le délégué de la C A T est 
particulièrement sifflé. Les 
camarades pensent que les 
syndicats enterrent à cha­
que fois les luttes (74-76). 
D'ailleurs ils se sont engagés 

devant le maire à ce que les 
ordures soient dégagées en 5 
jours avec 19 camions 
faut le faire ! 

L e s condit ions 
de travail 

Le «Progrès» n'en a ja­
mais parlé, il veut tout juste 
voir et sentir les tas d'ordu­
res qui agressent la bour­
geoisie lyonnaise. D'ailleurs 
la presse bourgeoise a tout 
fait pour dresser l'ensemble 
de la population contre les 
grévistes. 

Les travailleurs disent : 
nous n'avons qu'un tout pe­
tit local pour 168 éboueurs 
Notre travail est très salis­
sant et nous n'avons que 
deux douches... De toute 
manière elles ne marchent 
pas». (Salissant, oui, pendant 
13 jours les Lyonnais ont eu 
l'occasion de regarder d'un 
peu plus près les poubelles.) 
«Nous sommes obligés d'at­
tendre d'être chez nous 
pour nous décrasser». «Au 
local il n'y a que deux WC 
(un WC pour 84 personnes) 
et 20 vestiaires (un vestiaire 
pour 9 personnes !). Donc 
nous arrivons le matin avec 
nos vêtements de travail... 
là il y a un peu de place 
entre les murs : c'esl le parc 
à vélos ou le dépôt de maté­
riel ! La «serpilléte» pour 
s'essuyer les mains c'est 
nous qui la lavons même 
si c'est le rôle du service 
d'entretien de la ville. 
Notre boulot personne ne 
veut le faire, mais on le fait. 
Tous les matins on démarre 
à 6 heures ; on le fait pour 

1 900 F par mois, après des 
années d'ancienneté ! Et 
puis sur la voie publique, il 
y a souvent des gars en ser­
vice qui se font accrocher 
(à cause des sens uniques 
des rues de Lyon, et des 
contresens des bus... merci 
Pradel ! . - ) . Ça, la presse 
bourgeoise n'en parle ja 
mais !» «Nous, on demande 
des salaires décents, des 
salaires qui correspondent 
au travail qu'on fait - 2 000 
francs minimum pour tous 
- . On veut un renforcement 
des effectifs, et un matériel 
un peu plus moderne car ce­
lui qu'on a est vétusté et 
dangereux. On demande à 
passer à l'échelon supérieur 
De toute manière les effec­
tifs sont de plus en plus jeu 
nés et notre combativité 
augmente tous les jours !» 

L e s étudiants 
avec nous 

A ce moment un éboueui 
déclare : «Ce qu'il faudraii 
c'est que les étudiants se 
mettent avec nous, comme 
en 1968». «Tiens, quand les 
CRS sont rentrés à la Marti 
niére (lycée technique), ma 
fille est revenue avec un œil 
gros comme ça. Je lui ai 
dit : "T'as raison ma fille' 
elle m'a répondu : "Je suis 
prête à recommencer".» 

Correspondant HR 
avec l'approbation 

des grévistes 

Grève 

à la Socfim (Evry) 
C'est une usine de fabri­

cation de transformateurs 
électriques. 84 salariés. 

Depuis le 31 mars, tous 
les travailleurs (techniciens 
et maîtrise comprisl sont en 
grève, principalement contre 
les nouvelles classifications 
et pour 2 000 F minimum. 
Les patrons veulent organiser 
leurs déclassements, tout en 
maintenant des salaires de 
misère {1 400 F - base 
heures - pour les stagiaires! 
et des horaires de 44 h 30. 

C'est la première grève 
dans cette boîte depuis 25 
ans qu'elle existe. Chaque 
matin, une assemblée géné­
rale rassemble les grévistes. 

Correspondant HR. 

CHEZ 
IMM. 
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Sablé : v e r s le s v c c è s ? 
Depuis le début de la grève (cf. H R No 4 6 1 ) , 

la s i tuat ion a évolué tant à R o c h e la-Molière (S i 
E t ienne) qu 'à Pant in . 

A Roche-la-Molière, à la suite de l'agression 
dont nous avons déjà parlé (notons au passage q u e 
parmi les grévistes blessés par le c o m m a n d o se trou­
ve une jeune femme de 21 ans !>, les travailleurs 
ont alerté la populat ion de la ville au m o y e n de 
réunions, tracts, etc. 

menu lion hiérarchisée à 
une revendication uniforme. 

Le lundi 29, la délégation 
de 8 grévistes envoyée par 
Pantin arrivait à 3 heures du 
matin. Trois quarts d'heure 
plus tard apparaissaient la 
maîtrise, les cadres et le di­
recteur (les mêmes que l'au­
tre matin), venus là pour 
empêcher la délégation et 
les grévistes de pénétrer 
dans l'usine (voir photo). 

Ils furent l'objet de la 
moquerie des ouvriers pré­
sents. Plus tard dans la ma 
tinée, après la rentrée des 
non-grévistes, la délégation 
de Pantin put rentrer dans 
l'enceinte de l'usine et aller 
crier des slogans sous les 
fenêtres des bureaux. Mais 
toutes les portes des bâti­
ments étaient barricadées 
par des containers, et avec 
les chiens par derrière ! 

Int imidat ion 
et campagne 

de mensonges 

Sur 510 personnes, ca­
dres et maîtrise compris, on 
comptait lundi environ 140 
personnes devant l'usine, 
auxquelles il faut ajouter 
les grévistes restés che2 eux. 
Si les grévistes présents 
étaient très résolus, il y avait 
pourtant un certain nombre 
de non grévistes. A cela, 
deux facteurs : l'intimida­
tion (voir les méthodes mus­
clées utilisées, ainsi que l'ap­
pel aux flics), et une cam­
pagne de mensonges et de 
fausses nouvelles de la part 
de la direction. A ce sujet, 
voici un passage de l'inter­
vention faite au nom de la 
délégation par un gréviste de 
Pantin : i 

f 
^L'information : c'est la 

raison de ma pfésence ici au­
jourd'hui avec les autres ca­
marades de Pantin. La direc­
tion et en particulier M. De-
fontaine, nous interdisent 
toutes les communications 
avec vous. Auraient-ilspeur 
que les travailleurs sachent 
la vérité, qu'ont ils à crain­
dre de la vérité s'ils ont la 
conscience tranquille ? Ce 
qui est vrai, c'est qu'ils cher­
chent à provoquer l'isole­
ment des - deux endroits, 
Pantin et Roche-la-Moliêre, 
de façon à pouvoir jouer sur 
les deux tableaux. Songez 
qu'à Pantin, Marcel Sablé 
a déclaré devant tous les 
travailleurs en grève qu'il 
n'y avait aucun gréviste à 

Roche-la-Molière et que 
nous mentions. Dans les 
bureaux, lorsque nous télé­
phonons, les gens nous don­
nent également des informa­
tions fausses sur ordre de 
M. Defontaine...» 

Echange 
d ' informat ions 

La venue de la délégation 
de Pantin a donc permis un 
échange d'informations, et 
surtout de regonfler le mo­
ral des travailleurs tant à 
Pantin qu'à Roche la Mohe 
re. 

Malgré une participation 
insuffisante, la grève a été 
efficace, l'arrêt des ateliers 
de soudure, de sellerie et de 
peinture ayant bloqué en-
partie la production. Depuis 
les travailleurs de Roche-la-
Molière ont obtenu : 

- le 13e mois, sur la 
base de 43 heures pour tous, 
y compris ceux qui ne font 
que 40 heures, jusqu'au 
coefficient 190 (ça concerne 
33 % du personnel). 

2 % d'augmentation 
en avril, plus un relèvement 
des bas salaires. 

pour juillet, le mini à 
1 733 F et 1,5 %d'augmen 
tation en plus du maintien 
et de la progression du pou 
voir d'achat. 

- contrats définitifs 
pour les 80 personnes em 
ployées sous contrat de 3 
ou 6 mois. 

- la mise en place d'une 
cantine. Signalons que les 
travailleurs comptent aupa­
ravant «nettoyer» le C E , 
contrôlé actuellement par 
un secrétaire impliqué dans 
des histoires de pots-de vin 
avec les fonds du C E . 

- aucune sanction con 
tre les grévistes (par contre 
les plaintes pour coups et 
blessures déposées par 3 gré 
vistes sont maintenues). 

- l'étalement des pertes 
de salaire des grévistes sur 
3 mois, avec intégralité des 
congés payés et du 13e mois 

- sur la question du tra­
vail au rendement, une ex 
périence de modification 
sera faite en avril à Pantin, 
puis généralisée si ça mar­
che. 

En ce qui concerne Pan 
tin : les grévistes ont trans 
formé leur revendication de 
13 F du point en 200 F 
pour tous. C'est le passage 
d'une revendication d'aug-

L e s proposit ions 
de la d i rect ion 

Jeudi matin, la direction 
proposait le 13e mois sur la 
base de 43 heures pour ceux 
qui les font, et le salaire mi­
ni à 1 800 F en incluant le 
13e mois et les primes d'an­
cienneté. Les grévistes re­
fusèrent, mettant en avant 
la 5e semaine et les 200 F 
pour tous. Ils sont décidés 
à durcir la grève si le patron 
ne cède pas là-dessus, une 
partie d'entre eux étant 
d'ailleurs pour l'occupa­
tion. (Les premières collec­

tes ont donné de bons re 
sultats). 

Précisons d'ailleurs p.i 
rapport à un passage ambuji. 
de l'article précédent que 
mouvement a été marque 
p*r l'entière unité d'action 
C G T - C F D T , c'est l'une des 
choses qui a fait sa force-

Jeudi soir, la direction 
ayant «fait ses comptes 
devait faire les mêmes pre 
positions. Comme il n'y 
ni la 5e semaine ni les 200 i-
uniformes, les grévistes om 
refusé. Ils sont résolus à ob 
tenir une victoire. 

Correspondant HR 
approuvé par des grévistes 

Vendredi 2 avril, à 
15 h 30, s'est tenue une as­
semblée générale où les gré-

Le lundi 29, a 5 heures du matin, Defontaine (directeur de 
t'usine a Roche-la-Moliére) dans sa tenue de sport f (photo 
prise par un gréviste). 

vistes ont voté à la majorité 
le durcissement de la grève 
et contre la reprise. Au se­

cond tour il y avait un bul­
letin nul, 43 pour le durcis­
sement et 37 pour la reprise. 

Prix 

2,4 % d'augmentation du SMIC 
pour camoufler l'aggravation 

des conditions de vie des travailleurs 
Dans «Le journal offi­

ciel» du 1er avril, trois arrê­
tés annonçaient que te SMIC 
était relevé de 2,4 %. Si te 
SMIC était bien dans la rea­
lité le salaire minimum, l'on 
ne devrait donc plus loucher 
moins de H.0H F par heure 
de travail. Mais l'on sait bien, 
ce ne sont pas les exemples 
qui manquent, que nombre 
de iravailleurs ne gagnent 
même pes cela, ou bien y 
arrivent péniblement à con­
dition de toucher des primes 
de rendement. 

Lorsque, voici un peu 
plus d'un mois, les indem­
nités versées aux chômeurs 
au titre de l'aide publique 
étaient revalorisées, passant 
à dater du 23 février de 12 
à 13,50 F pour les trois 
premiers mois de chômage 
et de I I à 12,40 F pour les 
mois suivants, la bourgeoisie 
a présenté cela comme une 
mesure importante qui fai­
sait progresser de façon déci­
sive le niveau de vie des tra­
vailleurs même privés d'em­
ploi. Aujourd'hui de la mê­
me façon elle laisse entendre 
que les 2,4 % de «rallonge» 
pour les smicards représen­
tent un progrès important 
du pouvoir d'achat des tra­
vailleurs. Dans l'un et l'autre 
cas, la bourgeoisie veut ap­
paraître comme généreuse 
et soucieuse de l'élévation 
du niveau de vie de la classe 
ouvrière. Mais devant les 
faits ces allégations ne tien­
nent pas, et il est aisé de 
démontrer que les capitalis­
tes ne concèdent rien, pas 

même un centime, aux tra­
vailleurs. 

Les faits, ce sont ceux-ci. 
Depuis le 1er mars, l'électri­
cité a augmenté de 15.4 %. 
Quant au prix du gaz d'usa­
ge domestique, il a augmen­
té de 7,5 %. Depuis plu­
sieurs semaines des rumeurs 
circulent sur un relèvement 
du prix du timbre-poste qui 
passerait de 0,80 F à I F. 
Dans ks couloirs du secréta­
riat d'Etat aux PTT, on se 
contente de nier cela pour 
l'immédiat, mais l'on affir­
me que la question est à 
l'étude de même que l'est 
celle de l'opportunité du 
maintien de 2 vitesses pour 
l'acheminement du courrier. 
Ce qui signifie en clair que 
les timbres à 0,60 F passe­
raient eux aussi à I F . 

Il n'y a pas si longtemps 
le téléphone augmentait de 
U %, les télégrammes de 
28 %, la poste internationale 
de 30 %, les tarifs S N C F de 
8 %, etc. Et récemment le 
minisire du Travail, Michel 
Durafour, annonçait pour 
les premiers jours d'avril la 
«revalorisation» du prix de 
la journée d'hôpital. Il n'en 
fixait pas le taux, mais de 
son côlé l'Union hospitaliè­
re privée revendiquait une 
hausse des prix de 14 à 
14.5 % selon les spécialités. 
Cette augmentation sera la 
deuxième en 6 mois puisque 
la dernière, de 5 %, n'était 
intervenue que le 1er octo­
bre dernier. 

Un grand nombre de pro-
' duits ont augmenté depuis 

le début 1976. Citons pour 
mémoire les automobiles, 
les textiles - notamment la 
confection masculine et fé­
minine, la chemiserie, la lin­
gerie les jeux et jouets, les 
places de cinéma, la papete­
rie. Les articles émaillés 
ont augmenté de 4 %, les 
articles de ménage en alumi­
nium de 4,5 %, les petits 
moteurs électriques de 4 %, 
les panneaux en fibre de 
bois de 3 à 5 %, etc. 

Mais c'est ralimentation, 
à laquelle est consacré l'es­
sentiel des salaires ouvriers, 
qui a connu les hausses les 
plus spectaculaires, et en 
tout cas les plus douloureu­
ses pour les travailleurs. La 
levure a augmenté de 6 %, 
les volailles de 1,4 %, les 
œufs de 4,9 %, les viandes 
de près de I %, les légumes 
et fruits de 1,2 %, la charcu­
terie de 1,3 %, dont pour le 
jambon une hausse de 5 %, 
la bière bouteille de 4 %, 
etc. Les prix dans les restau­
rants ont grimpé en moyen­
ne de 8 %. La taxation mise 
en place pour les pommes 
de terre, soi-disant pour em­
pêcher la flambée des prix, 
a permis l'apparition d'un 
marché parallèle. Et l'on a 
vu des patates atteindre 
1.30 F pour la Bintje. 2 F 
pour la "belle de Fontenay» 

L a liste n'en finit plus de 
s'allonger. 

Mais elle montre, sans 
qu'il soit besoin de faire de 
savants calculs, ce qu'il en 
est des prétendus cadeaux 
que la bourgeoisie fait aux 

U N E H A U S S E 
D F S L O Y E R S 

S P E C T A C U L A I R E 

Les 1 300 familles ha­
bitant les immeubles 
HLM «Orgues de Flan­
dre», à Paris dans le 19e 
arrondissement, se sont 
récemment déclarées 
«gravement préoccupées 
par les hausses de loyer 
simultanées appliquées 
par le propriétaire : le 
Foyer du fonctionnaire 
et de la famille», et ont 
dénoncé les .vagissements 
semblables» de cet orga­
nisme, rue Didot dans le 
14e arrondissament Si 
l'on suivait la volonté du 
F F F , note l'Amicale des 
locataires du 19e, les 
loyers augmenteraient de 
38,63% d'ici juillet 1 

travailleurs et aux chômeurs. 
Non les capitalistes ne don­
nent rien et ce qu'ils pré­
sentent comme des augmen­
tations du SMIC ou des in­
demnités de chômage ne 
sont là que pour masquer 
que le pouvoir d'achat de la 
classe ouvrière ne cesse de 
diminuer, que les conditions 
de vie imposées aux travail­
leurs sont de plus en plus 
dures, et que la bourgeoisie 
cherche chaque jour un peu 
plus à faire payer à la classe 
ouvrière et aux masses po­
pulaires les pots cassés de la 
crise de son système capi­
taliste pourri. 
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35? informations générales 

Nouve l les révélations publ iques 
su r l ' a t t i t u d e des d i r i g e a n t s du PCF 

pendant l a g u e r r e d'Algérie 
Dans son numéro 

maoïste indépendante» vi 
de conscience - La guerre 

Tout en reprenant cer­
tains faits déjà connus, cet 
article apporte d'utiles pré­
cisions sur certains d'entre 
eux. Par exemple en ce qui 
concerne l'arrestation à 
Marseille de la doctoresse 
Annette R... par la police 
en raison de son soutien ac­
tif au F L N , il est précisé 
-.qu'un bulletin de là Fédé­
ration des Bouches-du-Rhô-
ne la désigna comme quel­
qu'un qui travaillait pour 
le Front. Son nom n'était 
pas cite mais il y avait suffi­
samment de détails pour 
qu'on puisse l'identifier. La 
Fédération voulait mettre 
en garde contre ce médecin, 
car elle avait probablement 
gardé des relations au sein 
du parti et dans l'optique 
des bornes locaux une cer­
taine "contagion" pouvait 
en résulter. 

Le bulletin n'avait 
qu'une diffusion restreinte 
mais /a police a toujours un 
exempraire de ce genre de 
publication. Peu de temps 
après, Annette R... fut arré 
tés.» 

Précisons que la militan­
te en cause, membre du Par 
ti communiste français, 
avait effectué un voyage 
d'intérêt médical en URSS 
quelque temps avant ces 
événements, et que ses pro 
pos, à son retour, n'avaient 
été que très peu favorables 
Ces faits se situent dans la 
période du 20e Congrès et 
de la -montéea de Khrouch 
tchev. 

Jean Daubier indique 
dans un autre passage : 

«Depuis 1956. les Algé­
riens engagés dans la lutte 
de libération, les immigrés 
en France notamment, 
avaient été scandalisés par 
l'attitude du PCF dans le 
conflit, attitude en harmo­
nie avec l'orientation des 
partis occidentaux que la 
nouvelle ligne khrouchtché-
vienne ne pouvait qu'encou-
ragei. La lutte des nationa 
listes algériens n'inspirait 
guère d'enthousiasme aux 
"communistes" fiançais. 
Les militants n'étaient nul­
lement mobilisés pour aider 
les Algériens. Le parti -s'op­
posait* a la guene par des 
moyens peu crédibles : pé 
titions aux mairies, delèga 
lions aux parlementait es, 
petits meetings. On ne peut 
même pas dire dérisoires. 
Faut-il rappeler que la 
guerre d'Algèiie, un des 
plus sanglants conflits de 
l'histoire, a fait un million 
de morts sur une popula 
tion de 10 millions de per­
sonnes ; qu'elle vit la gene 
ralisation de la torîuie e; 
que la fascisation de l'armée 
française menaça d'empor 
ter les institutions du 
pays ?...» 

6 (mars 1976) la revue théorie et politique» qui 
ent de publier u n art icle de Jean Daubier sous le titre 
d'Algérie et le conflit sinosoviétique». 

L'article note également : 
«L'aide directe, concrète 

a la résistance algérienne 
était refusée par la plupart 
des militants du parti. Ceux 
qui participaient aux activi­
tés d'un réseau de soutien 
ou agissaient dans les rangs 
du FLN étaient rares. Ils le 
faisaient toujours à l'insu 
de leur parti.» 

La courte étude de Jean 
Daubier débouche sur une 
juste analyse de la relation 
qui s'effectua entre la ques 
tion de la guerre d'Algérie 
et le * conflit sino-sovièti 
que», nous dirons la lutte 
entre marxisme-léninisme et 
révisionnisme moderne 
''Quand éclata le conllii 
sinosoviétique, y est il pré 
cisé, un clivage s'ébauchait 
dé/a entre ceux qui prati­
quaient la coexistence sans 
principes avec les Etats-
Unis et dont on comprenait 
de mieux en mieux qu'elle 

était dirigée contre le mou 
vement de libération natio­
nale et ceux qui soutenaient 
ce dernier et prônaient la 
lutte armée. En stigmatisant 
le révisionnisme, les Chinois 
qui avaient compris â 'Ban-
doung en i 955 toute l'im­
portance du tiers monde 
apparaissaient comme les te­
nants d'un marxisme adapté 
aux réalités de notre temps. 
Mao et Chou En-lai parlaient 
un langage que les militants 
de la guerre d'Algérie com­
prenaient bien. Ils parlaient 
le langage de l'interna tiona-
lisme, le langage du proléta­
riat révolutionnaire.» 

A cette précision près 
qu'à notre avis le Parti com 
muniste chinois avait cons­
cience de l'importance du 
tiers monde bien avant la 
Conférence de Bandoung 
(voir «La démocratie nou­
velle» de Mao théorie de 
U révolution dans 1rs colo 

se déf in i t c o m m e «revue 
«Aux origines d'une prise 

nies - janvier 1940... même 
si l'expression -(tiers mon 
de-' n'y apparaît pas enco 
re). nous partageons pleine 
ment le point de vue ainsi 
exprimé. 

Au moment où les diri 
géants révisionnistes fran 
çais s'emploient à falsifier la 
réalité de leur méprisable 
comportement vis-à-vis du 
peuple algérien en guerre 
contre le colonialisme fran 
çais, l'article de la revue 
i! Théorie et politique" méri­
tait d'être signalé comme 
contribuant positivement a 
la diffusion de la vérité his 
torique. 

Précisons que nous n'a 
vons pas encore lu les autres 
articles du numéro de cette 
revue et qu'en conséquence 
nous ne saurions ni les ap 
prouver ni les critiquer pour 
le moment. Notre jugemeni 
ne concerne donc bien que 
l'article de Jean Daubier. 

UNE NOUVELLE AFFICHE 
POUR FAIRE CONNAITRE 
NOTRE QUOTIDIEN 

Q U O T I D I E N DU SOIR 
A P A R I S 

F H u m 
QUQT10»iN D F S C O t i U N I S T E S M A R X 

Distribué par NMPP 
DANS CES KIOSQUES: 

• La France des luttes 
.Le monde en marche 
•Economique e t social 
• Arts e t l i t t é ra ture 
.Enquêtes, reportages. 

Interviews, documents 

L'HUMANITE ROUGE 
B.P.61-75861 Pari» Cedex 18 
CCP3022672-LaSource 
L'exemplaire :1,50 F. 

Q U O T I D I E N DU M A T I N 
E N P R O V I N C E 

P A S S E Z V O S C O M M A N D E S 
A L ' H U M A N I T E R O U G L A D M I N I S I R A T I O N 

B P 61 75H6 I P A R I S C E D E X 18 

Logement 
Comment les municipalités P C F 

interdisent aux familles immigrées 
d'habiter des cités H L M 

J'ai fait récemment une demande à l'office public d'HLM de la Courneu-
ve-Seine-Saint-Denis, pour obtenir un logement HLM. L'employée me 
demande où je veux aller : «A la cité des 4 000 logements ? Mais, vous savez, 
r 'est très mal famé. C'est plein d'Arabes ?» Comme je lui dis que. moi. je ne 
fais pas de différence, elle m'envoie à la mairie trouver un dénommé Bernard, 
délégué au logement du Conseil municipal. 

A la Coumeuve. la mairie 
est aux mains du PCF de­
puis plus de 30 ans, et le 
bureau de ce M. Bernard 
regorge de publications du 
P C F . «Un F 4 ? D'accord. 
Mais... votre nom n'est pas 
français... Ça m'aurait éton­
né .' Non, non. nous ne som­
mes pas meistes, mais vous 
comprenez l'office de la 
ville de Paris ne fient pas 
à mettre des étrangers aux 
«4 000». Il est Tunisien... 
\h... Et vous même, vous 
êtes bien française ?» 

Je lui décline mon iden­
tité, je lui dis que je suis 
professeur agrégé, et que 
mon mari esl étudiant. Tout 
sourire, M. Bernard change 
de ton : «Evidemment ce 
n'est pas parait.. Vu votre 
iwsition sociale, il n 'y a pas 
de problème. Dans trois 
mois, vous êtes logée». 
Lt de m'assurer que je peux 
donner tout de suite mon 
préavis de départà mon 
propriétaire actuel. 

Une semaine après, je 
reçois un permis de visite 
'pour un F 4, que j'accepte 
dans l'état où il est : puis 
un avis d'enquête de 
I ni ' I I I M de la ville de 
Paris qui gère la cité des 
4 000 logements. 

Cette fois, dès que je 
leur dis mon nom : «Mais 
comment ? Qui vous a en­
voyée ici ? C'est pas possi­
ble f M. Bernard ? Mais U 
sait très bien que nous 
n acceptons plus d'étran­
gers '.». Conciliabules dans 
le bureau. Coups de fil à la 
mairie... «On esl désolé, 
mais ce n'est pas possible. 
La préfecture de police est 
formelle : elle ne veut plus 
d'étrangers à la Courneuve». 

On me montre une circulai­
re en date du 16 février 75 
où il est écrit en toutes 
lettres : «L'OPHLM ne lo­
gera plus un seul étranger». 

«On n'es! pas racisie. 
mais comprenez-vous il y 
a trop d'étrangers à la 
Courneuve, on n'a même 
plus le droit de loger les en­
fants des étrangers déjà en 
HLM... On regrette d'autant 
plus, vue voire position so­
ciale... On préfère loger des 
honnêtes gens que des cana­
ques». Ht l'on me suggère : 
«Peut-être n'èies-vous pas 
mariée offit tellement», et 
encore : «Votre mari n'a 
pas l'intention de se faire 
naturaliser ?». Je réponds 
que l'on abandonne pas 
sa nationalité pour une 
HLM 

Lorsque je le revois à la 
mairie de la Courneuve, 
M. Bernard est... très pres­
sé : «Bien sur, je savais... 
mais virus étiez un cas 
social. C'aurait pu passer 
â ira l'ers les mailles. Je 
vais faire remonter ça plus 
haut. Je iwus écrirais». 

Je devais apprendre par 
la suite que ce M. Bernard 
s'était renseigné auprès du 
bureau d'Etat civil pour 
savoir si je m'étais inscrite 
sur les listes électorales. 
C'était l'époque des canto­
nales, el certainement 
M. Bernard ne voulait pas 
remuer le petit doigt pour 
quelqu'un dont il était sûr 
que son parti ne récolte-
rail pas la voix aux élec­
tions. 

Je perds une nouvelle 
journée de travail pour re­
tourner à l'OPHLM de la 
Courneuve. Là , les em­
ployés ébahis «On ne 
vous veut pas ? C'esl cu­
rieux ' Ah non on n'esi pas 
au courant .' Allez donc à 
la préfecture à Bobigny 
au service du ktgcmenf des 
immigrés...» 

Là-bas, pas de problème 
soi-disant, je serais relogée 
à Drancy, à prendre ou à 
laisser J'y apprend inci­
demment qu'en Seine-Saint-

Denis, il y a au moins 
7 villes interdites aux étran­
gers : Saint-Denis, Auher-
villiers. La Courneuve. 
Saint-Ouen, Sevra n. Aulnay-
sous-hois, et Bobigny. Je 
note au passage que ce sont 
toutes des municipalités 
PCF. . . L'on m'apprend 
également que c'est à la 
demande expresse des mai­
ries que la préfecture fixe 
un quota d'immigrés quand 
elles jugent qu'elles ont dé­
passé le «seuil de toléran­
ce». Le lendemain, j 'y re­
tourne avec des papiers 
qu'on m'avait demandé, car­
tes de séjour, etc. Mais peine 
perdue, l'on m'oppose un 
nouveau refus. Et je suis 
toujours pour l'instant dans 
un deux pièces insalubres 
que je dois quitter le 30 
mai. 

Bernard et les autres à 
qui j 'ai posé des questions 
ont voulu me faire croire 
que cette interdiction pour 
les immigrés était imposée 
à la commune. Je veux bien. 
Mais alors qu'ils m'expli­
quent un peu pourquoi la 
municipalité n'a pas réagi 
quand on lui a imposé cette 
clause de discrimination ra­
ciale, alors que sur place, 
dans la cité des 4 000 loge­
ments, le PCF «anime» un 
club de jeunes et un club 
de vieux et alors qu'il pa­
voise en disant qu'il a 
plusieurs cellules ! 

La vérité c'est que les 
faux communistes de la 
mairie de la Courneuve se 

sont bien plaints d'avoir 
Irop d'immigrés parmi les 
administrés. La meilleure 
preuve c'est qu'à la cité 
des 4 000 logements, en 
guise de lutte contre la dis­
crimination raciale, ils pas­
sent leur temps à réclamer... 
un poste de police, une sur­
veillance plus étroite. Des 
«4 000 logements» ils ont 
fait un ghetto en répandant 
des rumeurs sur les vols, les 
viols et les assassinats. 

Ils instaurent dans la cité 
un climat de haine entre 
Français et immigrés. 

Aux * 4 000 logements», 
il n'y a ni entretien, ni ré­
paration. Et la politique de 
l'OPHLM qui ferme les lo­
gements d'immigrés dès 
qu'ils sont vides, conduit à 
ce que sur 4 000 logements. 
3 000 seulement sont occu­
pés ! 

Les intentions des faux 
communistes de la munici­
palité sont claires : ils 
veulent faire de la Cour­
neuve une ville sans ou­
vriers, une ville résiden­
tielle. Ils escomptent ainsi 
se remplir les poches avec 
les ventes de terrain cl les 
côtes mobilières. Et puis ils 
espèrent que la moyenne 
bourgeoisie qu'ils vont ame­
ner à la Courneuve leur sera 
reconnaissante d'avoir dé­
barrassé le coin de tous ces 
Arabes et qu'en récompense 
elle leur donnera de nom­
breuses voix aux élections. 

L'ne lectrice 
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culturel 

Médecine 

Non à VOrdre 
des médecins 

Soixante-deux de ceux 
qui se nomment eux-mêmes 

m,nul; ii M I S demandent 
dans un manifeste publié 
dans le numéro de cette se­
maine du Nouvel Observa­
teur «la disparition de I "Or­
dre des médecins». 

. T I I Mb ->«*ve> ; 
Cette prise de position 

fait suite à la décision du 
Conseil régional de l'Ordre, 
mercredi dernier, d'interdire 
provisoirement l'exercice de 
leur profession à quatre mé­
decins bretons qui refusent 
de payer leur cotisation. Les 
signataires, tous professeurs, 
maîtres de conférences,agré­
gés ou chefs de service des 
hôpitaux, «affirment leur 
intention de soutenir par 
tous les moyens leurs con­
frères radies, suspendus ou 
menacés. Ils attirent l'atten­
tion de l'opinion publique 

sur le caractère exorbitant 
et scandaleux de cette sanc­
tion, prise à {'encontre rie 
praticiens isolés et vulnéra­
bles, dont ni la compétence, 
ni l'honnêteté ne sont en 
cause.» 

Cet «Ordre**, véritable 
institution répressive qui n'a 
pas manqué de prendre un 
caractère fasciste - l'Ordre 
des médecins a été créé par 
Pétain sous Vichy, et l'occu­
pation de la France par les 
nazis — est connu pour ses 
prises de position réaction­
naires contre l'avortement 
et les médecins qui soute­
naient les luttes des femmes 
dans ce domaine. 

Parmi les signataires de 
ce manifesle figure en parti 
culier Alexandre Minkows-
ki, pédiatre à Paris. 

Cinéma 

Aperçu du festival de Royan 
Actuel lement se tient 

à R o y a n le 13e Festival 
international d'Art con­
temporain, qui a consa­
cré une semaine (du 2 8 
mars au 3 avril) au ciné­
ma d'Asie du Sud-Est, 
de Chine et de Corée. 
Cette semaine était dé­
diée au cinéaste Jor is 
Ivens. 

Malgré lesdifficultéstech­
niques et malgré le faible 
nombre de spectateurs ( sur 
tout ries «spécialistes** du ci­
néma bourgeois! ce festival 
a permis de montrer ungrand 
nombre rie films au riche 
contenu révolutionnaire. 

On a pu voir en particu­
lier : 

— Sur le Cambodge «Le 
peuple héroïque» (réalisé en 
1975 par le GRUNK) . 

— Sur le Laos «Sous le 
drapeau de la libération» 
(réalisé par le Front patrio-
rique laol et «Le peuple 
et ses fusils» de Joris Ivens 
(1969). 

Réunion-débat organisée par : 
Comité de l'Association des 
AMITIES rRANCO-CHINOISLSSl-Br icuc 

Librairie 
«LE S L L DE LA I L R R L - . 

Tous les observateurs sonl d'accord pour reconnaître les progrès spectaculaires de la 
situation sanitaire en Chine depuis 25 ans. Un des seuls parmi les pays en voie de dévelop­
pement, la République populaire de Chine a su maîtriser rapidement des problèmes sani­
taires qui paraissaicût insurmontables. • :* > } - -*» 

Dans la Chine socialiste, sous la direction du Parti communiste, la médecine, comme 
l'école, la justice,... esl mise au service des ouvriers, des paysans el des soldats. 

La politique sanitaire en Chine socialiste 

- Des réussites spectacu­
laires au service du peuple 
(traitemeni des grands brû­
lés, greffes de membres...) 

— La médecine n'est 
plus seulement une affaire 
de spécialistes : dans les 
campagnes, les «médecins 
aux pieds nus» sont des 
paysans qui continuent de 
travailler aux champs ; dans 
les usines, les «médecins-ou­
vriers rouges» ont un rôle 
prévcnlit.dc lutle contre les 
maladies professionnelles, et 
veillent avec les aulrcs ou­
vriers aux conditions de 
travail et de sécurité dans 
l'usine. 

La lutte contre la 
pollution, pour la protec­
tion de l'environnement est 
1res importante ; de grandes 
campagnes d'hygiène sonl 
menées, impulsées par le 
Parti communiste chinois. 

Alliance de la mé­
decine traditionnelle et de la 
médecine occidentale. 

- L'acupuncture comme 
méthode d'anesthésie et 
comme thérapeutique. 

Lutte contre les épi­
démies (ex. bilhar/iose). 

- La recherche fonda­
mentale (synthèse de l'insu­
line). 

- La protection mater­
nelle el infantile. Comment 
est mis en œuvre le planning 
familial. 

MON1 A G L DIAPOS 
E T D I R A I 

avec le docteur DL*ROUtS-
N£, neuro-psychiatre, mé­
decin â l'hôpital de U 
Salpétrière. 

L E 14 A V R I L 
à 20 h 30 

petile salle de Robien 
Sl-Brieuc 

•bi-
,..10 >-

Conférence organisée par «LE S E L D E LA T E R R E ) ; 

Les problèmes de sanié mentale prennent une importance croissante dans les pays 
occidentaux. Ils donnoni lieu à beaucoup de distussions et de luttes idéologiques. Ceii 
explique l'intérêt de plus en plus large qui esl porié aux réalisations de la République 
populaire de fchine dans les moyens mis en œuvre pour guérir les maladies mentales. 

Le professeur Dérouesné, neuropsychiatre, a rencontré à plusieurs rertiscs des psy­
chiatres chinois. Il lera une conlérence débat l'après-midi sur : 

La santé mentale en Chine 

— La nature des mala­
dies mentales, à la lumière 
du matérialisme dialectique: 
pour les matérialistes, la 
pensée esl le reflet du mon­
de extérieur dans le cerveau 
humain. Les maladies men­
tales, maladies de la pensée 

liées à une altération du 
fonctionnement du cerveau, 
ont louiours une base maté­
rielle. 

- Le double aspecl des 

maladies mentales, biologi­

que el idéologique. 

— Les structures 
i h.in unies en Chine. 

psy-

— Le dépistage des mala­
dies mentales. 

Discussion sur la psy­
chiatrie en France et sur la 
psychanalyse. 

F O Y E R PAUL BE.RT, L E 14 A V R I L A 15 H E U R E S 
E N T R E E : 5 F 

Gratuit pour les lycéens, élèves-infirmières, chômeurs. 

— Sur la Corée du Nord 
«La petile bouquetière» et 
«Les lamineurs», deux films 
coréens inédits en France. 

— Sur l'Indonésie «In-
donesia calling» de Joris 
Ivens (1946). 

- Sur le VietNam «Le 
ciel, la terre» de Joris Ivens 
(1965), «Dong Phong» et 
« L'Enfant-poète» rie G. 
Guillaume et des films viet­
namiens «N'Guyen Van 
Troï», «La rempéte se lè­
ve», «17e Parallèle, jour et 
nuit», «L'Ouverture de la 
piste Ho Chi Minh». 

- Sur la Chine «400 
millions de Chinois» de Joris 
Ivens (1939), «Notre épo­
que de feu», «De victoire en 
victoire», «Tatchaï», «La 
fille aux cheveux blancs», 
* Les peintres du Houhsien», 
«Les jours ensoleillés»,... et 
2 inédits «La rupture» et 

«Hongyu (médecins aux 
pieds nus)», films très ré­
cents et très intéressants. 

Les camarades chinois, 
coréens, viet-namiensétaient 
présents et ont pu donner 
certains explications au pu­
blic, notamment sur la situa­
tion actuelle dans leurs pays 
respectifs Des représentants 
de la presse algérienne ont 
également participé aux dé-
hats. On peut faire d'ores 
et déjà quelques remarques : 

- Il faut regretter le peu 
d'échos dans la région mal­
gré d'importants articles 
dans la presse locale ; la créa­
tion d'un comité A A F C per­
mettra de mieux populariser 
à l'avenir ce type de mani­
festât ions. 

- Laprésenceri'ungranri 
nombre de journalistes mon­
tre l'intérêt de plus en plus 

important suscité dans notre 
pays par les luttes révolu­
tionnaires en Asie. 

— Certains films ont été 
critiqués par le public com­
me s'opposant à la lutte ries 
peuples, d'autres ont reçu 
un accueil plutôt froid. Il 
s'agit en particulier ries films 
sur le Viet-Nam réalisés par 
le cinéaste cubain Alvarez, 
dont le contenu défaitiste, 
pacifiste et de surestimation 
de l'impérialisme américain, 
ainsi que la forme typique 
de l'esthétisme bourgeois, 
ont été dénoncés. 

— Joris Ivens, cinéaste 
au service du peuple, a été 
très chaleureusement applau 
di par le public qui recon­
naissait en lui la voie révolu­
tionnaire en matière de ciné­
ma. 

Correspondant HR 

Comment Yukong déplaça les montagnes 

Débat autour 

du film 

A la suite de notre appel 
pour engager un débat po­
pulaire autour des films du 
cinéaste Joris Ivens et de 
Marceline Loridan, voici une 
première lettre d'une travail­
leuse dactylo, lectrice de no­
tre quotidien. Faites comme 
elle, écrivez-nous. 

Des choses simples de la 
vie quotidienne : c'est cer­
tainement ce qui nous man­
quait le plus. Car des infor­
mations sur la Chine, nous 
en avons par les revues (Pé­
kin Information, ta Chine 
en construction), par l'Asso­
ciation des amitiés franco 
chinoises, etc. Mais souvent 
ces informations, tout en 
étant précises, restent théo 
hques, générales pour ceux 
qui ne sont jamais allés en 
Chine. 

Avec cette série de films, 
on voit des aspects vivants 
de la vie des Chinois. C'est 
important de voir comment 
ils se sont organisés et s'or­
ganisent encore, comment 
ils vivent. 

Le plus passionnant a été 
pour moi «L'usine de géné­

rateurs». Pensez, camarades, 
que dans cette usine on se 
préoccupe de la santé des 
travailleurs («J'ai du mat à 
me réveiller le matin», expli­
que l'un d'eux à une infir­
mière, et elle l'écoute !), 
Pensez, camarades, qu'il y a 
une crèche dans l'usine 
Pensez que les travailleurs 
décident ensemble des nor­
mes de production, qu'ils 
étudient ensemble ! Pensez 
enfin qu'ils osent discuter, 
critiquer, faire des dazibaos, 
qu'ils mènent une lutte de 
classe, et que ce droit leur 
est reconnu par la Consti 
tution ! 

Les photos du passé sont 
un point de repère très bon 
et un témoignage rare : elles 
nous permettent de mesurer 
ce qu'était l'exploitation 
•avant que ta Chine soit so­
cialiste, et les progrés qui 
ont été accomplis depuis. 

Dans le même ordre d'i 
dèes, le rappel du passé par 
les anciens (lorsque les tra­
vailleurs, au cours d'une 
«longue marche» rencon­
trent de vieux paysans pau­
vres) se retrouve dans plu­

sieurs des films, comme une 
volonté de tout le peuple 
chinois de ne pas oublier... 

Un point noir à mon 
avis : «Les artisans». Pour 
montrer que l'artisanat tra­
ditionnel n'a pas été suppri­
mé, les réalisateurs ne nous 
font voir qu'un aspect : des 
artisans réalisant des boud­
dhas et autres figurines tra­
ditionnelles... pour l'expor­
tation. Est-ce à dire que 
c'est le seul but de Parti-
sanat ? que l'artisanat ne 
sert pas le socialisme, tel 
une survivance qui ne pour­
ra que disparaitre ? que 
l'exportation est basée sur 
Ja diffusion des anciennes 
idées de la Chine ? 

En conclusion, l'ensem­
ble de ces films n'est, pour­
rait-on dire, pas très politi­
que en apparence. Mais en 
fait, à voir comment la vie 
quotidienne de tous est im­
prégnée de nouveaux rap­
ports, on comprend que la 
dictature du prolétariat est 
réellement au service du 
peuple. 

12 films sur la Chine 

Dans 4 salles : 
St-Sevrin - 12, rue Sf-Séverin Se (métro Si-Michel) - tél. 033-50-91 : 

L'usine de générateurs - Les artisans - Une histoire de ballon. 
Quintette - H, 10, rue de ta Harpe Se (métro Si-Michel) - tél. 033-35-40 : 

Le village de pécheurs - Une caserne - Entrainement au cirque de Pékin. 
Cil-le-Cieur - 12. rue (Jttle-i'œur 6e (métro Si-Michelf - tél. 326-80-25 : 

Autour du pétrole Le professeur Tsien - Impressions d'une ville : Shanghai Répé­
tition à l'Opéra de Pékin. 
Si- \iulrê-des-Aris - 30, rue St-André-des-Arts be (métro St-Michel) - tél. 326-48-/fi 

La pharmacie - Une femme, une famille. 
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l'Humanité Rouge document 

CHINE Une lettre écrite 
par les jeunes instruits 

au président Mao Tsé-toung 
L e « R e n m i n R ibao» a publié le 25 

mars en première page une lettre 
écrite par tous les jeunes instruits à 
la campagne de la c o m m u n e popu­
laire de « K o u a n k o u o t i e n t i T a y e o u t -
souowei» (ce nom signifie u n «uni­
vers o ù o n peut donner toute sa 
mesure») au président Mao. Dans 
cette lettre ils se déclarent résolus à 
s' installer longtemps à la campagne 
e t à repousser par des ac tes concrets 
le vent déviationniste de droite re­
mettant en cause les conclusions jus­
tes de la Grande Révolu t ion cu l tu ­
relle. 

Un mil l ier de ces jeunes instruits 
qui grandissent vigoureusement à la 
campagne sont devenus une nouvelle 
génération de paysans cultivés, ayant 
une conscience pol i t ique. Ils cri t i ­
quent les responsables du parti enga­
gés dans la voie capital iste et refusant 
de s 'amender , qui ont combat tu la 
révolut ion dans l 'enseignement et dé­
nigré l ' installation des jeunes intel­
lectuels à la campagne. 

L e village o ù se trouve cette c o m ­
mune s'appelait le canton de Tal i t -
chouang qui se distingua par la meil­
leure organisation des étudiants ur­
bains et ruraux dans la product ion 
agricole. S o n expérience attira a lors 
l 'attention d u président Mao qui 
écrivit en 1955 cette note : «Tous 

ceux q u i ont d e l'instruction com­
me eux doivent se faire une joie d'al­
ler travailler dans les régions rurales 
s'ils en ont la possibilité. U y a là un 
univers où ils peuvent donner toute 
leur mesure.» P lus tard le nom de 
cette c o m m u n e fut tiré de cette no­
te J a c o m m u n e populaire «univers 
o ù o n peut donner toute sa mesure». 

E n s'établissant à demeure a la 
campagne, les jeunes instruits de la 
c o m m u n e crit iquent les argumenta­
tions absurdes colportées par L i o u 
C h a o - c h i , L i n P iao et consorts , tel­
les que «étudier pour s'assurer une 
haute fonct ion» , «aller à la campa­
gne pour se donner une apparence 
rouge» et « f o r m e déguisée des tra­
vaux forcés». S 'opposant à la ligne 
révisionniste, ils sont devenus des 
pionniers dans la lutte de classes et 
des combattants p o u r la poursui te 
de la révolut ion. 

L e précepte «la dignité conférée 
aux bons lettrés» se transmet depui* 
des millénaires. C o n f u c i u s se prono. -
ce pour. L i o u C h a o - c h i et L i n P C 
le préconisent sous une autre for 
me. C e responsable d u parti engage 
dans la voie capital iste et non repen­
ti, à son tour, avance : «11 faut choi­
sir les meil leurs diplômés de l'école 
secondaire et les envoyer directe­
ment â l 'université». Sa tentative n'a 

lur 1 

! 

'e'ude des œuvres de Marx, Engels, Lénine, Staline et Mao Tsé-toung. 

Les jeunes instruits participent à l'édification du socialisme a la campagne. 

d'autre but que de nous dévoyer et 
de nous utiliser pour restaurer le ca­
pitalisme. Nous n'avons aucun cul te 
pour l'université qu' i l nous propose. 
L e s vraies apt i tudes, les vraies con­
naissances, il faut les acquérir dans 
les trois mouvements révolut ionnai­
res que sont la lutte de classes, la 
lut te pour la product ion et l 'expéri­
mentat ion scient i f ique. C 'es t pour­
quo i nous a imons inf iniment notre 
université aux larges hor izons. 

Parmi nous , des communis tes , qu i , 
bien que devenus cadres de l 'État, re­
noncent de leur plein gré aux salaires 
et gagnent des points de travail ; des 
membres de la Ligue de la jeunesse 
communis te , qui , après leurs études 
universitaires, sont retournés travail­
ler à la campagne en tant que pay­
sans ; des travailleurs d'avant-garde 
sol idement enracinés dans la campa­
gne. C 'est dans une telle université 
que nous cr i t iquons le révisionnisme 
et le capital isme, nous travaillons au 
social isme et luttons avec les paysans 
d'origine pauvre et moyennement 
pauvre contre le ciel et la terre. L 'an­
née dernière, la product ion céréaliè-
re à l 'hectare a atteint 9 , 7 5 t dans 
toute là c o m m u n e . 

A y a n t rappelé une série de directi­
ves d u président Mao appelant les in­
tel lectuels à suivre la voie de s'inté­
grer aux ouvriers et aux paysans , il 
est dit dans cette lettre que ces direc­
tives nous ont indiqué l 'orientat ion 
victorieuse du mouvement des jeunes 
chinois . C 'es t précisément à la lumiè­
re de ces directives qu' i ls avancent 

tr iomphalement dans la terr «été de 
la lutte de classes. 

«Maintenant , ajoute la l e t t re ,sous 
votre direct ion c la i rvoyante , plus 
d 'un mil l ier de jeunes instruits de no­
tre c o m m u n e , dirigent directement 
le fer de lance contre ce responsable 
au sein d u parti engagé dans la voie 
capital iste et impéni tent , de concert 
avec les paysans d'origine pauvre et 

moyennement pauvre, et font de leur 
tableau réservé à la vaste cri t ique ré 
volut ionnaire un immense océan qui 
déferle pour stigmatiser la ligne ré­
visionniste.» 

Ils sont convaincus que si cet te 
nouvelle réalité n'a pu être étranglée 
alors qu'el le n'était qu 'en bourgeons, 
maintenant qu' i ls sont déjà devenus 
une gigantesque forêt , ce responsable 
au sein du parti engage dans la voie 
capital iste et impéni tent , visant à 
entraver l 'avancement de l 'histoire, 
ne fait absolument q u ' u n réve chimé­
rique. 

Dans cette université des vastes 
régions rurales, ils ont pris la déter­
minat ion de cr i t iquer énergiquement 
le révisionnisme, le capi ta l isme, 
d'édifier le socia l isme, de s'intégrer 
pour toujours aux ouvriers et aux 
paysans et de donner leur exemple 
dans la l imitation du droit bourgeois 
et la réduct ion des trois grands 
écarts.* 

* «Les trois grands écarts* signifient 
les différences entre travail manuel et 
travail intellectuel, entre ville et campa­
gne, entre ouvriers ef paysans. 
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